
PROVINCE DE LIEGE -ARRONDISSEMENT DE LIEGE 
COMMUNE DE CHAUDFONTAINE 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU.CONSEIL COMMUNAL 

Séance du 28 octobre 2020 
Service des Finances 
Agent traitant: Benjamin VAN DE CASTEELE 

Présents: 
Monsieur Bruno LHOEST, Conseiller- Président; 

Monsieur Daniel BACQUELAINE, Bourgmestre ; 
MM. Sabrine ELSEN, Anne THANS-DEBRUGE, Dominique VERLAINE, Alain JEUNEHOMME et Madeleine
HAESBROECK-BOULU, Échevins;
Monsieur Didier GRISARD de la ROCHETTE, Président du Conseil de l'action sociale ;

MM. Axel NOEL, Carine ROLAND-van den BERG, Caroline GUYOT, Lionel THELEN, Benoît
LALOUX, Marie-Louise CHAPELLE-LESPIRE, Laurent RADERMECKER, Olivier BRUNDSEAUX, Camille
DEMONTY, Olivier GRONDAL, Fiona KRINS, Colette LATIN-GAASCHT, Anne Catherine
L/\CROSSE, Carole COUNE, Jean-François CLOSE-LECOCQ, Jacques BAIBAI, Pascal PIEDBOEUF,
Isabelle DORBOLO, Gilles GUSTIN Conseillers;

Monsieur Laurent GRAVA, Directeur général - Secrétaire. 

Objet : Taxe sur les établissements dangereux, insalubres et incommodes ainsi que sur les 
établissements classés 

Le conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L 1122-30 ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non 
fiscales; 

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude d'incidences 
et des installations et activités classées, et notamment son annexe 1 ; 

Vu le Règlement général pour la protection du travail ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes 
communales, notamment les articles L 3321-1 à L 3321-12 du C.D.L.D. ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 14/07/2020 relative à l'élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS relevant des 
communes de la Communauté germanophone, pour l'année 2021 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 27/10/2020 conformément à l'article 
L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 



Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier en date du 27/10/2020 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de service 
public; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 15 voix POUR et 8 ABSTENTIONS, 

Décide: 

Article ter - Il est établi au profit de la commune de Chaudfontaine, pour les exercices 2021 à 2025, une
taxe annuelle sur les établissements dangereux, insalubres et incommodes, ainsi que sur les établissements 
classés en vertu de la législation relative au permis d'environnement. 

Sont visés: 

1. Les établissements dangereux, insalubres et incommodes dont la nomenclature fait l'objet du titre
premier, chapitre Il, du Règlement général pour la protection du travail (permis d'exploiter) ;

2. Les établissements classés en vertu de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la
liste des projets soumis à étude d'incidences et des installations et activités classées (permis
d'environnement ou permis unique et permis intégré).

Sont visés les établissements existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2- La taxe est due : 
- Par l'exploitant du ou des établissement(s) dangereux, insalubre(s) et incommode(s) ;
- Par l'exploitant du ou des établissement(s) classé(s).

Article 3 - La taxe est fixée comme suit : 

1. Par établissement dangereux, insalubre et incommode :

- établissements rangés en classe 1 : 150 euros ;

- établissements rangés en classe 2 : 110 euros.

2. Par établissement classé :

- établissements rangés en classe 1 : 150 euros ;

- établissements rangés en classe 2 : 110 euros ;

Article 4 - Exonérations : la taxe n'est pas due par : 

- les établissements exploités par des personnes, associations ou sociétés qui ne poursuivent
aucun but de lucre eUou affectés à un service gratuit d'utilité publique.

- les établissements de classe 3

Article 5- La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'envoi de 
l'avertissement extrait de rôle. 

Article 6- Tout contribuable est tenu de faire parvenir au plus tard le 31 mars, à l'Administration 
communale, une déclaration signée contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation. 



La déclaration faite durant la période de validité d'un règlement antérieur au présent règlement garde toute 
sa validité. Il n'est donc pas nécessaire de refaire la déclaration en se basant sur les dispositions du présent 
règlement. 
Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non­
déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement 
d'office de la taxe. 
Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 
10 pour cent pour la 1ère infraction 
75 pour cent pour la 2ème infraction 
200 pour cent à partir de la 3ème infraction 

Article 7 - Pour la détermination de l'échelle à appliquer, il y a 2ème infraction ou infraction subséquente si, 
au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente jours 
au contrevenant, à travers la notification prévue à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, de l'application de la sanction concernant l'infraction antérieure. 

Article 8 - Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu'au premier exercice fiscal 
au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents 
règlements qui se sont succédé au fil du temps. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les trois 
derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être pénalisée. 

Article 9 - Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux articles L3321-1 à L3321-12 du 
C.D.L.D. et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le
Collège des bourgmestres et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou
communale.

Les contribuables recevront, sans frais, par les soins du Directeur financier, les avertissements-extraits de
rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, conformément aux dispositions légales applicables, un 
rappel sera envoyé au contribuable. 

Ce rappel se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 
s'élèveront à 10,00 € et seront également recouvrés par la contrainte. 

Article 10 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-
1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 
d'approbation. 

Article 11- Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faites conformément aux articles L 1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 

Le Directeur général, 
(s) L. GRAVA

r genera, 

PAR LE CONSEIL 

Pour extrait conforme le 03/11/2020 : 
PAR LE COLLEGE 

Le Président, 
(s) B. LHOEST
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